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Texte de la question

Mme Géraldine Grangier attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur l'impérieuse nécessité d'établir des statistiques gouvernementales et annuelles concernant les abandons
d'animaux de compagnie en France. Depuis de nombreuses années, les associations de protection animale, ainsi que
les médias et les pouvoirs publics, estiment qu'environ 100 000 chiens et chats sont abandonnés chaque année dans
le pays. Ce chiffre symbolique, fréquemment cité dans les débats relatifs à la maltraitance animale, demeure
inchangé d'année en année. Cependant, il apparaît que cette estimation, bien qu'elle témoigne de la gravité du
phénomène, n'est pas fondée sur des données précises et fiables. En effet, à ce jour, il n'existe pas de dispositif
officiel permettant de comptabiliser exactement le nombre d'abandons d'animaux de compagnie chaque année.
Cette lacune statistique complique la compréhension réelle du problème et limite l'efficacité des politiques
publiques en matière de lutte contre l'abandon. Or la société attend des réponses concrètes et des actions adaptées
pour enrayer ce fléau. La France détient, tristement, le record européen en matière d'abandons d'animaux, avec des
chiffres largement supérieurs à ceux de ses voisins. Dans un contexte où la législation se renforce pour protéger les
animaux, comme en témoigne la loi du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale, il est
impératif de disposer de données fiables pour mieux adapter les mesures de prévention et de répression. À cet
égard, l'organisme I-CAD (Identification des carnivores domestiques), chargé de centraliser les informations
relatives à l'identification des chiens, des chats et des furets en France, constitue un outil précieux pour établir un
décompte précis des animaux abandonnés. I-CAD collecte et enregistre chaque année les données relatives à
l'identification des animaux de compagnie, qu'ils soient inscrits au nom de particuliers, d'éleveurs ou encore
d'associations de protection animale. Cette base de données nationale permet de suivre le transfert d'animaux vers
des refuges ou des associations, un indicateur clé pour mesurer l'ampleur des abandons. En 2022, I-CAD a révélé
qu'environ 330 855 animaux (chats, chiens et autres espèces) avaient été identifiés au nom d'associations ou de
refuges et ce à la suite d'une demande du magazine 30 Millions d'amis. Ce chiffre, bien supérieur aux estimations
habituellement avancées, met en évidence l'importance de disposer de données actualisées et transparentes pour
évaluer la situation réelle. L'association Stéphane Lamart, reconnue d'utilité publique et placée sous la tutelle des
ministères de l'intérieur, de l'agriculture et de l'environnement, a joué un rôle central dans cette prise de conscience.
Son fondateur, Stéphane Lamart, milite activement pour l'obtention de statistiques fiables sur les abandons
d'animaux de compagnie en France. En tant que président de cette association, il a formellement demandé aux
autorités d'instaurer un comptage officiel des animaux abandonnés, en partenariat avec I-CAD, afin de fournir une
image plus précise et représentative de ce fléau. L'association Stéphane Lamart est aujourd'hui l'une des rares
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 structures à avoir entrepris cette démarche concrète, en insistant sur la nécessité d'agir pour mettre fin à des
estimations approximatives et inefficaces. Cette demande a permis de sensibiliser davantage le grand public et les
institutions à l'urgence de collecter des données fiables et de lutter efficacement contre l'abandon. Ainsi, Mme la
députée désire savoir si le Gouvernement envisage de demander à I-CAD de fournir chaque année des statistiques
précises sur le nombre d'animaux identifiés et transférés à des associations de protection animale ou des refuges.
Cette information permettrait d'avoir un suivi rigoureux de l'évolution du phénomène d'abandon dans le pays. Elle
lui demande de publier ces données de manière officielle, par le biais d'un communiqué de presse ou d'un rapport
annuel, afin d'informer le public et de sensibiliser les citoyens à la gravité du problème. Cette transparence est
indispensable pour mobiliser les énergies et orienter les actions de prévention. Enfin, Mme la députée lui demande
de soutenir les associations de protection animale, comme la Société protectrice des animaux (SPA), l'association
Stéphane Lamart, ou encore d'autres acteurs du domaine, en renforçant les moyens à leur disposition pour faire face
aux vagues d'abandons. La SPA, par exemple, a accueilli en 2022 plus de 45 000 animaux dans ses refuges, un
chiffre qui ne reflète qu'une partie de la réalité nationale. Une meilleure coordination avec I-CAD permettrait de
centraliser les efforts et d'améliorer la prise en charge des animaux abandonnés. Mme la députée souhaite également
rappeler que la lutte contre l'abandon d'animaux passe par une responsabilisation accrue des propriétaires,
notamment grâce à l'obligation d'identification des animaux de compagnie, une mesure déjà en place mais qui
gagnerait à être renforcée. En effet, un animal identifié peut être suivi et, en cas d'abandon, il est plus facile de
retrouver son propriétaire pour engager les actions appropriées. La responsabilisation des propriétaires pourrait
aussi passer par des campagnes de sensibilisation plus ambitieuses, mettant en avant les conséquences d'un abandon
pour l'animal, mais aussi pour la société dans son ensemble. En conclusion, Mme la députée appelle de ses vœux la
mise en place d'une véritable politique publique de suivi des abandons d'animaux de compagnie, basée sur des
statistiques fiables et une coordination renforcée avec les acteurs de la protection animale. Elle lui demande donc
quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre pour répondre à cette demande légitime de transparence
et d'efficacité dans la lutte contre l'abandon des animaux de compagnie.
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